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Principaux Impacts du changement climatique

Impacts sur la santé

Impacts sur l’agriculture

Impacts sur la forêt

Impacts sur l’eau

Impacts sur les côtes

Impacts sur la Biodiversité 

•Température

•Précipitations

•Augmentation du 
niveau de la mer



30 kg de 
CO2/jour/pers

Gaz à effet
de serre

14 kg de 
CO2/jour/pers

GES

70 kg de CO2/jour/pers

Gaz à effet de 
serre

Population bas 
CSP
50%

10% Population CSP+En France 











Un plan pour agir plus vite, de manière cohérente, et juste
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Les 4 piliers de la COP 

Une vision tangible 

des leviers et de 

la marche à 

franchir à la 

maille régionale

Le constat des 

priorités pour 

l’action territoriale 

reposant sur un 

diagnostic issu 

de tous les 

échelons des 

collectivités 

A l’initiative des 

acteurs régionaux, 

des débats et 

travaux mobilisant 

l’ensemble des 

parties prenantes 

(entreprises, 

citoyens, acteurs 

publics…) 

Une focalisation 

sur les actions 

concrètes à 

mener et 

l’amplification de la 

feuille de route 

pour 2030 



https://planification-territoires.ecologie.gouv.fr/


-55%

20

La France s’est dotée d’objectifs ambitieux en matière de 
décarbonation et de préservation de la biodiversité
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Un objectif de réduction de gaz à effet de serre depuis 1990 de -55% 
sur le périmètre national (hors soutes)

Secrétariat général à la planification écologique

544

434
408

25

4

24

-24

1

-342

2

259

29

Leviers de la 

Planification Ecologique

-13

Cible 2030

17

15

446

411

537

-7

-13

-216

16 6

1990

-9

-25

2019

269

-13

2022 (Proxy)

-37

-19

-47

-59

Hausse tendancielle

Soutes3

Emissions

domestiques

UTCATF

-55%

(-285)

Industrie

Energie UTCATF1

Agriculture

Transport

Déchet

Bâtiment

Emissions de GES historiques et projetées sur le périmètre de l’inventaire national (émissions domestiques et UTCATF1, périmètre Kyoto) et des 

soutes aériennes et maritimes internationales (MtCO2e/an)

1. UTCATF : Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresterie – puits de carbone ; 2. Chiffre très préliminaire, en cours de révision ; 3. Emissions liées au 

transport maritime et aérien international - Sources : CITEPA, modélisation SGPE

• Population 
• Réindustrialisation
• PIB…
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1990 2019 2022 2030
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92 93

143

78

15

135

83
76

80

46

15

129

81

64

72

47

15

92

68

30

46

27

-34

Transport Agriculture Bâtiments EnergieIndustrie UTCATF

1. UTCATF : Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresterie – puits de carbone - Sources : CITEPA ; Note : Transports hors soutes internationales 

(25MtCO2 en 2019)

L’ensemble des secteurs est mis à contribution, dans des proportions 
différentes en fonction des leviers disponibles 

2019 2022 2030

Objectif

1990

-38%

2019 2022
Objectif

20301990

21/05/2024 23

Total (hors UTCATF)

-50%

Secrétariat général à la planification écologique

2019 2022 2030

Objectif

1990 2019 2022 2030

Objectif

1990 2019 2022 2030

Objectif

1990 2019 2022 2030

Objectif

1990 2019 2022 2030

Objectif

1990

Déchets

8

-32%

-18%
-61%

-43%

-41%

-47%



Panorama des leviers de décarbonation adapté à la territorialisation
Répartition des leviers de réduction de gaz à effet de serre, en ktCO2e économisés entre 2019 et 2030 - SNBC Version Run 1 bis

(1) Gestion des haies : 1500 ktCO2e. (2) Pratiques stockantes : 1300 ktCO2e. (3) Bus et cars décarbonés : 800 ktCO2e. (4) Prévention des déchets: 600 ktCO2e.

(2)
(3)

(4)

(1)
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« Mieux produire » concerne 11 leviers des panoramas des COPs

Secrétariat général à la planification écologique

25

Transport de 

voyageurs

Transport de 

marchandises
Bâtiments Energie Industrie

Agriculture et sols Espaces naturels Alimentation Eau Déchets

1. Véhicules électriques 

2. Bus et cars décarbonés

3. Réduction du besoin de 

déplacements 

4. Covoiturage

5. Report modal

6. Efficacité et carburants décarbonés

des véhicules privés

21.Changements de pratiques de 

fertilisation azotée

22.Elevage durable

23.Bâtiments & Machines agricoles

24.Gestion des haies

25.Gestion des prairies

26.Pratiques stockantes

27.Réduction de l’usage des produits 

phytosanitaires 

28.Agriculture biologique et de HVE

29.Sobriété foncière

30.Gestion des puits forestiers

31.Forêts sous gestion durable

32.Points noirs prioritaires de continuité 

écologique

33.Surface en aire protégée

34.Restauration des habitats naturels

35.Loi Egalim / Climat et Résilience 36.Sobriété dans l’utilisation de 

la ressource en eau

37.Protection des zones de 

captage d’eau

38.Désimperméabilisation des 

sols

39.Captage de méthane dans 

les ISDND

40.Valorisation matière des 

déchets 

41.Prévention des déchets

42.Mise en décharge

43.Taux de collecte



52.6

24.6

35.4

22.4

88.0
2.0 22.0

13.0

6.0

49.0

Inventaire 2019 Hausse
tendancielle

(réndustrialisation)

Sites très émetteurs (hors
CCS), yc raffineries

Industrie diffuse CCS Cible 2030

Réindustrialisation Industrie diffuse Gris sites industriels

Source : CITEPA, SGPE ; les fourchettes indiquent les incertitudes à clarifier dans la suite des travaux

Emissions directes : émissions de gaz à effet de serre

directement (scope 1) liées à la combustion d’énergie

fossile pour la production industrielle et aux procédés de

fabrication en tant que tels (décarbonatation du

calcaire…), ainsi qu’aux raffineries.

Ne sont donc pas considérées les émissions indirectes

issues de/du :

• La production d’énergie (scope 2) : la consommation

d’électricité ou de chaud/froid via les réseaux urbains -

Ces émissions sont comptabilisées dans le thème

énergie

• L’artificialisation – Ces émissions sont comptabilisées

dans le thème sobriété foncière

• Transport de marchandises – Ces émissions sont

comptabilisées dans le secteur transport

• Traitement des déchets industriels – Ces émissions

sont comptabilisées dans le secteur déchets

Le levier « réindustrialisation » fait référence à la hausse

des émissions anticipée sur le territoire du fait de

l’installation de nouveaux sites industriels

Industrie 

-44%

Pour plus d’informations sur la planification écologique dans l’industrie

https://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/06/a96d61cef4f648d6553d27cede8740d1affb3c1b.pdf
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Leviers : Grands sites industriels et industrie diffuse
Enjeux, cible nationale et approche de territorialisation 

Description du levier Cible nationale et implications Clé de répartition territorialisation

•

• •

•

émissions dans le

secteur de l'industrie

Industrie 

https://www.citepa.org/fr/inventaire-spatialise/


• • •

4• Source : données DGE

Bâtiments

18 %

Agriculture

21 %

Transports

29 %
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%
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construction

24 %
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Métallurgie

23 %

Agro 

11 %

Chimie

26 %

15 %

Industrie 

18 %

Emissions des

« 50 sites » ~55%

Emissions des 4

filières les plus

émissives

(métallurgie,

chimie, matériaux

de construction,

agroalimentaire)

~85%

Autre ~15%

• général à la planification écologique 

Zoom sur les émissions industrielles | Les émissions sont 
concentrées dans certains secteurs et géographies

Industrie 
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Industrie 

Leviers énergétiques

Leviers non 

énergétiques

Captage et stockage 

du CO2

• Remplacement d’équipements peu efficaces énergétiquement ou ajout d’équipements

auxiliaires améliorant l’efficacité d’un système

• Récupération et valorisation de chaleur fatale

• Substitution d’énergies fossiles par des EnR thermiques (à basse ou haute température)

• Electrification directe des procédés

• Incorporation de matières premières recyclées

• Usage d’intrants à plus faible impact environnemental (matières biosourcées…)

• Changement de procédés de fabrication (hydrogène bas carbone...)

• Pour des émissions fatales peu/non substituables (ex : décarbonatation du calcaire),

captation du CO2 généré et stockage géologique dans une zone appropriée à terre ou en

mer

Plus de détails concernant ces leviers sur le site de l’ADEME et la plateforme Je décarbone

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/demarche-decarbonation-industrie/leviers-decarbonation
https://www.je-decarbone.fr/
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Secrétariat général à la planification écologique

• Rôle des collectivités :

• Soutien à des projets d’écologie industrielle territoriale (cartographie des
flux…)

• Mise à disposition de foncier utile (réhabilitation de friches, multi-
modalité…)

• Développement de formations professionnelles au service de l’industrie

• Accompagnement humain et financier des PME/ETI industrielles

• Rôle de l’Etat:

• Subventions aux grands projets de décarbonation industrielle (France 2030 et
appels d’offre de décarbonation profonde pérénnisés dans le cadre de la
planification écologique)

• Accompagnement à la décarbonation de la chaleur industrielle (Fonds
Chaleur) et soutien à l’efficacité énergétique (Aides CEE).

• Boites à outils de la Loi Industrie Verte (Crédit d’impôt C3IV, achat public,
simplification de procédures administratives…)

• Cadre de régulation du prix de l’électricité décarbonée

• Rôle des citoyens :

• Achats de produits fabriqués en France avec un moindre impact pour
l’environnement

• Intérêt pour des métiers industriels dans leur orientation professionnelle

• Rôle des filières / entreprises :

• Réalisation de leurs bilans carbone et élaboration de plan de transition

• Décarbonation de leur mix et gains d’efficacité énergétique

• Changement de leurs procédés de fabrication

• Sobriété matière (utilisation de matières premières recyclées…)

• Pour les donneurs d’ordre, accompagnement de leurs sous-traitants au
service de leur transition

Leviers : Grands sites industriels et industrie diffuse 
Rôle des acteurs et principales mesures existantes  

Industrie 



ENR thermique et déchets

• Evolution attendue d’ici 2030 de notre consommation d’énergie finale, TWh PCI (y.c. 
soutes et consos non énergétiques)

Les leviers énergie concernent la production d’électricité, 
chaleur et gaz renouvelables 

Consommation 

2021

ElectrificationBaisse énergie 

fossile

Recours 

accru ENR 

thermique

Consommation 

cible 2030

780

354

246

535

191

171

183

433

259

474

11

18

14

48

40

3

69 66

1 821

1 520

-427

87

-17%

1 2 3

Electricité

Charbon

Réseaux de chaleur Gaz

Produits pétroliers

Pour plus d’informations sur la planification 

écologique dans l’énergie

Sont ici considérées les émissions directes du secteur de l’énergie (i.e. 

combustion d’énergies fossiles dans la production d’énergie) à savoir : 

• La production électrique 

• Les réseaux centralisés de chaleur

Ces émissions sont des émissions indirectes (scope 2) des secteurs 

consommateurs (bâtiments, industrie…)

Le biogaz est également ajouté car c’est un levier clé dans le développement des 

énergies renouvelables dans les territoires. Les émissions comptabilisées sont les 

émissions évitées (baisse de la consommation de gaz naturel notamment) 

Energie

3 piliers de la planification écologique : économies 
d’énergies, électrification et ENR thermiques

Un zoom sur les émissions directes du 
secteur énergie 

• Note : chiffres provisoires en cours d’actualisation dans le cadre de la SNBC 

https://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/06/b2be9a22d052f9e36065e4a6ad765c6536942939.pdf


21/05/2024

Levier : Electricité renouvelable
Enjeux, cible nationale et approche de territorialisation 

Description du levier Cible nationale et implications Clé de répartition territorialisation

•

•

•

•

•

•

Energie

•

•

•

•

•

•



33
21/05/2024

Secrétariat général à la planification écologique

• Rôle des collectivités :

• Définition de zones d'accélération

• Mise en place de clauses incitatives dans les documents 
d'aménagement

• Développement d'outils d'assistance technique (cadastres, études de 
potentiel, appui technique aux porteurs de projet…)

• Prise de participation, soutien financier, communication autour des 
projets EnR

• Rôle de l’Etat:

• Rôle des préfets pour prioriser le développement des énergies renouvelables

• Leviers de la loi Accélération des Energies Renouvelables

• Accélération des Appels d’Offre pour l’éolien en mer

• Régulation du marché de l’énergie et du prix d’achat de l’électricité
renouvelable

• Via les gestionnaires de réseaux, planification (S3RENR) et développement du
réseau électrique et raccordements

• Rôle des citoyens :

• Souscription à des contrats de fourniture verts

• Installation de panneaux solaires sur toiture

• Prises de participation dans des projets renouvelables (coopératives,
projets participatifs…)

• Efforts de sobriété et d’adaptation à la demande (souscription aux
contrats heures creuses / heures pleines, tarifs d’effacement…)

• Rôle des filières / entreprises:

• Développement de la chaîne de valeur des renouvelables, comprenant
équipementiers, installateurs et fournisseurs de service, financiers et
opérateurs

• Signature de contrats d’achat (PPA) pour la fourniture d’électricité
d’origine renouvelable

• Installation de panneaux solaires (voire d’éolien) sur site
(autoconsommation, location de site…)

• Efforts de sobriété et d’adaptation à la demande (effacement…)

Levier : Electricité renouvelable
Rôle des acteurs et principales mesures existantes  

Energie
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Levier : Biogaz
Enjeux, cible nationale et approche de territorialisation 

Description du levier Cible nationale et implications Clé de répartition territorialisation

•

•

Energie

•

•

https://opendata.grdf.fr/explore/dataset/repartition-des-potentiels-de-methanisation-a-horizon-2050-par-canton-decret-nde/information/?disjunctive.departement&disjunctive.region&disjunctive.code_canton&disjunctive.canton
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Secrétariat général à la planification écologique

• Rôle des collectivités :

• Elaboration d'un schéma régional biomasse pour mobiliser la biomasse
agricole (CIVE, déjections..)

• Méthanisation des boues des stations d'épuration

• Rôle de l’Etat:

• Mécanismes de soutien à la filière (tarif d’achat, garanties d’origine,
appels d’offre…) et cadre réglementaire (notamment certificats de
production de biométhane)

• R&D et soutiens adhoc sur les nouvelles voies de production de gaz
renouvelables (pyrogazéification, power-to-gas …)

• Via les gestionnaires de réseaux, planification des réseaux de gaz pour
accueillir la production de biogaz tout en anticipant la baisse globale de
volume de gaz transporté

• Rôle des citoyens :

• Souscription à des contrats de fourniture de gaz verts

• Rôle des filières / entreprises:

• Développement et structuration de la filière biogaz / biométhane

• R&D sur de nouvelles voies de production de gaz renouvelables

• Achat de garanties d’origine et contrats d’achats (PPA) biogaz

Levier : Biogaz 
Rôle des acteurs et principales mesures existantes  

Energie
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Levier : Réseaux de chaleur décarbonés
Enjeux, cible nationale et approche de territorialisation 

Description du levier Cible nationale et implications Clé de répartition territo.

•

•

•

Energie

•

•

•

•

•

https://reseaux-chaleur.cerema.fr/espace-documentaire/enquete-nationale-annuelle-des-reseaux-chaleur-et-froid
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Secrétariat général à la planification écologique

• Rôle des collectivités :

• Création, extension et exploitation de réseaux de chaleur à base 
d'énergies renouvelables ou de récupération

• Classement des réseaux de chaleur (raccordement obligatoire lors du 
remplacement du système de chauffage)

• Financement de développement de réseaux de chaleur, 
complémentaires aux financements nationaux

• Financement et la réalisation d’études de faisabilité 

• Rôle de l’Etat :

• Déploiement du fonds Chaleur pour soutenir les collectivités locales et
les entreprises dans leurs projets de production de chaleur
renouvelables et d’aménagement de réseaux

• Rôle des citoyens :

• Raccordement des logements aux réseaux de chaleur lorsque
disponible

• Rôle des filières / entreprises :

• En tant qu’utilisateurs : Raccordement des bâtiments aux réseaux de
chaleur lorsque disponible

• Favoriser le choix de la géothermie à chaque fois que c’est
techniquement possible, pour limiter le recours à la biomasse dont les
ressources sont limitées

Levier : Réseaux de chaleur décarbonés
Rôle des acteurs et principales mesures existantes  

Energie



21
18

30

15

9
4

5

3

7

3

6

21/05/2024 38Poids lourds VUL

Emissions 

2019 Hausse

tendancielle

Report

modal

Efficacité

énergétique

Electrification

Et H2

Bio

carburants

Emissions 

2030

-38%

Source : CITEPA, SGPE ; par souci de lisibilité, l’ensemble des émissions liées aux VUL sont intégrées 

ici

Transport de 

marchandises 

Emission directe : émissions de gaz à effet de serre

directement (scope 1) liées à la combustion

d’énergies fossiles, à l’évaporation de l’essence et

aux abrasions

Ne sont donc pas considérées les émissions

indirectes issues de/du :

• La production d’énergie (scope 2) : la

consommation d’électricité - Ces émissions sont

comptabilisées dans le thème énergie

• L’artificialisation liée aux infrastructures – Ces

émissions sont comptabilisées dans le thème

sobriété foncière

• La fabrication des véhicules et engins de

transport – Ces émissions sont comptabilisées

dans la partie industrie

• Transport maritime, aérien et fluvial international –

Ces émissions ne sont pas comptabilisées parmi

les leviers à territorialiserSobriété Taux de

chargement

Fret décarboné et 

multimodalité

Efficacité et sobriété 

logistique 

Pour plus d’informations sur la planification écologique dans les transports

https://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/06/50655451c9d539b12add5c38eaa74316dc70affe.pdf
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Levier : Fret décarboné et multimodalité
Enjeux, cible nationale et approche de territorialisation 

Description du levier Cible nationale et implications Clé de répartition territorialisation

•

•

•

•

•

•

•

•

•

•

Tonnes.km de 

marchandises transportées, comptabilisés 

selon le lieu de chargement et de 

déchargement

Transport de 

marchandises 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/donnees-sur-le-transport-routier-de-marchandises-trm-en-france-et-en-europe?rubrique=&dossier=1341
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Secrétariat général à la planification écologique

• Rôle des collectivités :

• Développement ou soutien à l'infrastructure de recharge et
d'avitaillement en carburants alternatifs (routes, dépôts logistiques,
ports…)

• Développement d'une infrastructure et d'une offre adaptée à la cyclo-
logistique (ex. aires de livraison dédiées aux vélos-cargos)

• Intégration dans les marchés publics de clauses incitatives pour une
logistique durable

• Verdissement des flottes (poids lourds, véhicules utilitaires) détenues
par les collectivités

• Rôle de l’Etat:

• Intégration dans les marchés publics de clauses incitatives pour une
logistique durable

• Adaptation et mobilisation du foncier pour déployer des plateformes de
transport, implanter des sites industriels à proximité des axes ferroviaire
et fluvial, etc.

• Aides à l'acquisition de véhicules à motorisation alternative

• Soutien à la compétitivité du fret ferroviaire et fluvial

• Rôle des citoyens :

• Meilleure compréhension de l’intégration de l’impact carbone dans leurs
choix de livraison

• Rôle des filières / entreprises:

• Sensibilisation à l’éco-conduite

• Renouvellement de flottes par des véhicules électriques

• Pour les chargeurs, intégration de critères environnementaux dans leurs choix
de modes de transport pour favoriser notamment le ferroviaire et le fluvial et
les livraisons par poids lourds électriques

• Pour les opérateurs ferroviaires, amélioration de leur efficacité opérationnelle

• Optimisation du foncier industriel à proximité des modes de transport massifiés

Levier : Fret décarboné et multimodalité
Rôle des acteurs et principales mesures existantes  

Transport de 

marchandises 
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Levier : Efficacité et sobriété logistique 
Enjeux, cible nationale et approche de territorialisation 

Description du levier Cible nationale et implications Clé de répartition territo.

•

•

•

•

•

•

•

Tonnes.km 

de marchandises transportées, 

comptabilisés selon le lieu de 

chargement et de déchargement

Transport de 

marchandises 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/donnees-sur-le-transport-routier-de-marchandises-trm-en-france-et-en-europe?rubrique=&dossier=1341
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Secrétariat général à la planification écologique

• Rôle des collectivités :

• Mobilisation du foncier logistique à proximité des centres de
consommation pour diminuer les distances de livraison

• Animation du dialogue sur la mutualisation des chaines logistiques dans
le périmètre de la collectivité

• Recensement et adaptation des aires de livraison au contexte logistique
local

• Prise en compte les nécessités du fret ferroviaire dans les demandes de
sillon pour le transport ferroviaire de voyageur

• Rôle de l’Etat:

• Mesures de communication et sensibilisation à l'impact environnemental
sur les actes d’achat y compris en termes de transport

• Mobilisation des filières pour intégrer les enjeux de sobriété logistique
dans leur feuille de route

• Rôle des citoyens :

• Choix de livraison dans des points relais

• Limitation de livraisons express

• Choix de circuits courts de proximité

• Choix de produits alimentaires moins transformés

• Rôle des filières / entreprises:

• Ajout de critères dans leurs achats sur les émissions du transport de
marchandises

• Partage de données inter entreprises et filières pour améliorer le taux de
remplissage des véhicules

• Optimisation du foncier logistique

Levier : Efficacité et sobriété logistique 
Rôle des acteurs et principales mesures existantes  

Transport de 

marchandises 





13 % 12 %
5 % + 2%

54 % 10 % 4 %
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RDV sur le site internet dédié  

https://www.cop-bfc-versdemain.fr/


